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B9-0493/2023

Résolution du Parlement européen sur la directive déléguée de la Commission du 17 
octobre 2023 modifiant la directive no 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne l’ajustement des critères de taille pour les micro-, petites, moyennes 
et grandes entreprises ou pour les groupes
(C(2023)07020 – 2023/2922DEA))

Le Parlement européen,

– vu la directive déléguée de la Commission du 17 octobre 2023 modifiant la directive 
no 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l’ajustement 
des critères de taille pour les micro-, petites, moyennes et grandes entreprises ou pour 
les groupes (C(2023)07020),

– vu l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 
relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y 
afférents de certaines formes d’entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE 
et 83/349/CEE du Conseil1, et notamment son article 3, paragraphe 13 et son article 49, 
paragraphe 5,

– vu l’article 111, paragraphe 3, de son règlement intérieur,

A. considérant que la directive déléguée de la Commission du 17 octobre 2023 modifiant la 
directive no 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 
l’ajustement des critères de taille pour les micro-, petites, moyennes et grandes 
entreprises ou pour les groupes, n’augmente pas suffisamment les seuils financiers et 
d’emploi;

B. considérant que cet acte délégué est un élément fondamental des questions 
bureaucratiques pour les entreprises, étant donné que les seuils fixés à l’article 3 de la 
directive 2013/34/UE sur la base des critères de taille qui y sont énoncés, à savoir le 
«total du bilan», le «chiffre d’affaires net» et le «nombre moyen de salariés au cours de 
l’exercice», sont déterminants pour les obligations de déclaration des entreprises 
découlant de la directive (UE) 2022/2464 du Parlement européen et du Conseil2 et du 
règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil3, et pour celles qui 
devraient résulter de la future directive sur le devoir de vigilance des entreprises en 

1 JO L 182 du 29.6.2013, p. 19.
2 Directive (UE) 2022/2464 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2022 modifiant le 

règlement (UE) nº 537/2014, la directive 2004/109/CE, la directive 2006/43/CE et la directive 
2013/34/UE en ce qui concerne la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises 
(JO L 322 du 16.12.2022, p. 15).

3 Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement 
d’un cadre visant à favoriser les investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 (JO 
L 198 du 22.6.2020, p. 13).
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matière de durabilité4, étant donné que les seuils de la directive 2013/34/UE précisent la 
taille de l’entreprise au-delà de laquelle les actes législatifs susmentionnés doivent être 
appliqués;

C. considérant que toutes les institutions de l’Union doivent tout mettre en œuvre pour 
consolider et simplifier l’acquis de l’Union, fusionner et éliminer les chevauchements et 
les doubles emplois législatifs et réduire la charge pesant sur les citoyens, les entreprises 
et les administrations des États membres;

1. fait objection à la directive déléguée de la Commission;

2. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution à la Commission et de 
l’informer que la directive déléguée ne peut entrer en vigueur;

3. estime que la directive déléguée de la Commission:

a) ne prévoit pas de méthode viable et appropriée pour ajuster aux effets de 
l’inflation les critères de taille concernant le bilan et le chiffre d’affaires net en 
fonction des attentes en matière d’inflation;

b) n’adapte pas le seuil d’emploi, même s’il a été fréquemment demandé dans le 
cadre de la procédure de consultation du public en retour d’informations;

c) met en péril l’intention des institutions de réduire la bureaucratie et les obligations 
d’information en ce qui concerne la compétitivité, la prospérité des citoyens de 
l’Union et la préservation d’emplois durables et sûrs;

4. demande à la Commission de soumettre un nouvel acte délégué qui tienne compte des 
recommandations suivantes:

a) l’introduction de garanties pour ajuster les effets de l’inflation sur les critères de 
taille concernant le bilan et le chiffre d’affaires net en fonction des anticipations 
d’inflation, par exemple par la mise en place d’un mécanisme d’ajustement 
automatique au-delà d’un certain seuil d’inflation;

b) l’ajustement du critère du nombre moyen de salariés, en particulier, mais sans s’y 
limiter, de la définition des grandes entreprises ou des groupes, qui devrait passer 
de 250 salariés à au moins 500 salariés;

c) la possibilité de définir une stratégie globale en ajoutant aux catégories 
d’entreprises et de groupes visées à l’article 3 de la directive 2013/34/UE des 
définitions pour les petites entreprises à moyenne capitalisation employant 
entre 501 et 1 000 personnes et les entreprises à moyenne capitalisation employant 
entre 1 001 et 1 500 personnes, eu égard à des critères appropriés de taille du bilan 
et du chiffre d’affaires net pour les deux catégories. Des efforts supplémentaires 
devraient ensuite être consentis pour transférer sans délai ces définitions à 
moyenne capitalisation vers d’autres domaines de la législation et des 

4 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur le devoir de vigilance des entreprises 
en matière de durabilité et modifiant la directive (UE) 2019/1937 (COM(2022)0071).
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recommandations, tels que la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 
concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises5;

5. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil ainsi qu’aux 
gouvernements et aux parlements des États membres.

5 JO L 124 du 20.5.2003, p. 36.


